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Introduction



Les entreprises françaises, publiques ou privées, emploient aujourd’hui environ 23 millions de salariés, soit plus de 80 % de la population active totale du pays, qui ont en commun de recevoir une rémunération en échange de leur travail.


Le versement de cette rémunération se concrétise matériellement par la remise d’un bulletin de salaire, réalisé à partir de règles et de procédures relatives au domaine de ce que l’on appelle « la paie ». La paie tient donc ainsi une place essentielle à l’échelon national, puisque c’est une opération qui nous concerne presque tous et elle constitue finalement (même si c’est indirectement), avec la sécurité de l’emploi, une des principales préoccupations de beaucoup de salariés.


Pour nombre de salariés son rôle s’arrête à la seule remise obligatoire à périodicité variable d’un bulletin de salaire. Dans l’immense majorité des cas, la périodicité est mensuelle. Très rarement, cette périodicité peut être à la quinzaine ou à la semaine. Dans les faits, « faire la paie » implique cependant un nombre important de procédures à respecter pour le chef d’entreprise. Et la paie, opération déjà complexe en soi, est en outre régie par une multitude de règles en évolution permanente. Il sera donc nécessaire de se familiariser avec l’environnement même de la paie.


Faire la paie, c’est aussi organiser le recensement de tous les éléments qui vont servir de base de calcul de la rémunération. Pour faire une paie juste, il faudra répondre à des questions : combien d’heures ont été effectuées par le salarié ? A-t-il eu des primes ? A-t-il effectué des heures supplémentaires ? A-t-il été absent ? Si oui pour quel motif ? A-t-il perçu des indemnités journalières de la Sécurité sociale ? Y a-t-il eu des changements dans les taux de cotisation ? Etc. Or, ce recensement indispensable n’est pas nécessairement aussi facile à faire qu’on pourrait le penser. Tous les interlocuteurs du responsable de paie confrontés à ces situations du salarié n’ont pas nécessairement en tête les « contraintes temps » permanentes auxquelles le service paie doit faire face. La paie doit en effet toujours être traitée dans un laps de temps limité car quelles que soient les circonstances, la paie doit toujours être prête en temps et en heure. Sinon, gare aux conséquences, plus particulièrement sur le climat social !


La paie, de fait, se trouve régie par un certain nombre d’obligations imposées à l’employeur : par exemple, celle de payer des charges sociales afin de contribuer, avec les salariés, au fonctionnement des caisses de Sécurité sociale, de retraite ou de chômage, celle de tenir des documents légaux (notamment les journaux de paie), ou celle d’assurer la comptabilisation des éléments de paie.


Au-delà de ce contexte « administratif », l’environnement de la paie s’est considérablement élargi et a dépassé le seul cadre d’« obligation légale » dans lequel il était confiné. Cette évolution est pour une large part consécutive aux modifications réglementaires et législatives. En son temps, la mise en œuvre de politiques de flexibilité du temps de travail au sein des entreprises, à la suite par exemple des lois sur l’aménagement et la réduction du temps de travail qui ont notamment introduit de nouvelles règles en matière de paiement des heures supplémentaires, a pu impliquer qu’il faille repenser les pratiques habituelles de paie. Par la suite, les politiques d’aides à l’embauche et leur cortège de « mesures d’accompagnement » n’ont pu trouver des solutions de mise en œuvre pratique qu’à travers des refontes importantes des programmes de paie. Les mesures mises en place au lendemain d’élections présidentielles influent régulièrement elles aussi sur la gestion de la paie : en 2007, Nicolas Sarkozy avait fait mettre en place l’exonération des charges sociales sur les heures supplémentaires. En 2012, François Hollande les a fait supprimer, toutes ces mesures ayant généré à chaque fois des changements importants dans la programmation des logiciels de paie...


Parallèlement, le contexte économique s’est également modifié. Désormais, en effet, l’une des préoccupations essentielles des dirigeants est de maîtriser la variation des masses salariales induites par la mise en œuvre de leurs politiques de rémunérations. Or la paie se trouve bien être l’aboutissement de tous les discours sur les politiques salariales ; c’est elle qui enregistre tous les changements intervenus au niveau des salaires. En fait, cette simple observation permet de comprendre pourquoi la paie ne saurait désormais seulement être administrée : elle doit également être gérée.


Paradoxalement, la paie reste un sujet très méconnu au sein de l’entreprise. Si l’on sait souvent bien analyser la portée de nouveaux textes gouvernementaux qui viennent modifier des règles de rémunération, rares sont en revanche les analyses « pratiques » qui mesurent les incidences de ces décisions sur la gestion quotidienne. En fait, cette analyse n’intéresse pas grand monde.


La méconnaissance de la paie peut aussi s’expliquer par d’autres raisons.


Tout d’abord, elle n’a pas été considérée comme une activité noble car elle a été longtemps cantonnée dans une sphère essentiellement administrative et l’évolution positive – qui se traduit notamment dans la dénomination des postes passée de « comptables, voire gestionnaires de paie » à « techniciens de paie » – est encore trop récente pour permettre une transformation rapide des attitudes de rejet, ou du moins d’indifférence polie, que l’on continue à rencontrer encore souvent à l’égard du sujet.


Ensuite, le contexte social est très délicat car le sujet est sensible pour tous les salariés qui jugent que là, bien moins qu’ailleurs, l’erreur est inacceptable, inadmissible, inexcusable. Tout litige né de l’inexactitude d’une paie peut très vite prendre des proportions dramatiques et générer des situations très conflictuelles. La pierre est facile à jeter sur les services de la paie et on ne s’en prive pas... Quel salarié n’a-t-il, il est vrai, jamais été victime d’une erreur ou d’un oubli ? Et c’est toujours la paie erronée (le changement de montant de prime d’ancienneté non effectué, la prime promise et non versée, les heures supplémentaires non payées, l’augmentation non prise en compte...) dont on se souvient le mieux au détriment de toutes celles qui étaient justes.


Enfin, cette image peu flatteuse est souvent renforcée dans l’esprit de nombre de salariés par l’amalgame entre la paie et les services de la comptabilité, tant il est vrai que ceux-ci ne bénéficient pas de la même aura de prestige que les fonctions commerciales ou marketing. L’activité paie a longtemps été du ressort exclusif des comptables et, jusqu’à une époque encore récente, les services de la paie étaient quasi systématiquement rattachés à la direction financière ou comptable. Ce type de structure tend toutefois à être moins fréquent. En effet, les fonctionnalités font davantage dépendre la paie des directions des ressources humaines en raison principalement des évolutions légales que nous évoquions ci-dessus. La paie nécessite désormais un suivi constant où n’interviennent plus seulement des notions purement « comptables », mais aussi des notions juridiques, politiques et de plus en plus économiques. Cela étant, même au sein des fonctions ressources humaines entre le responsable de la formation, le responsable du développement social, le responsable du service juridique, le responsable des relations sociales, le responsable du recrutement et le responsable de paie, celui dont le poste passionne le moins est dans près de 100 % des cas le malheureux responsable de paie !


Les effets de l’évolution tant attendue en matière de paie se font cependant désormais indéniablement sentir. On pourrait dire que plus le législateur impose des contraintes à l’entreprise, plus la paie se trouve mise en avant. Beaucoup d’eau a coulé sous les ponts depuis la mise en place du bilan social, à la fin des années 1970. C’est pourtant sans nul doute le bilan social qui avait servi d’élément déclencheur dans la prise en compte du fait que la paie pouvait être autre chose qu’une simple opération administrative. Les entreprises avaient alors réalisé qu’au lieu de mettre en place de lourdes structures principalement informatiques (créations de programmes en tout premier lieu) pour obtenir les informations sur les indicateurs concernés, il était plus simple de réaliser une mise en forme adaptée et finalement réduite des données telles que communiquées par la paie. L’engouement pour le bilan social devenu aujourd’hui, même si on peut le déplorer, simple formalité administrative est passé. La prise de conscience de ce que pouvait apporter une paie est fort heureusement encore d’actualité, surtout avec l’instauration de nouvelles obligations portant par exemple sur la gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences (GPEC) et sur l’égalité salariale entre les hommes et les femmes. La démarche est d’ailleurs la même pour la déclaration annuelle de formation, la tenue des registres « entrées-sorties », la déclaration sur les handicapés. La paie est une source potentielle de chiffres dont l’exploitation peut servir au suivi des tableaux de bord sociaux ou aux préparations de budgets.


Devenue peu à peu outil de gestion, la paie peut également devenir un outil de prévisions avec des études concernant l’évolution des masses salariales, les montants payés au titre des primes d’ancienneté, les coûts des absences, le poids des frais de personnel comparés au chiffre d’affaires, etc.


À travers ces quelques exemples, on voit que la paie mérite que l’on essaye de la faire sortir de l’univers étroit dans lequel elle reste trop souvent confinée. La reconnaissance de la paie passe peut-être tout simplement par sa connaissance. On entend souvent dans les directions des ressources humaines les responsables de paie eux-mêmes se plaindre, désabusés, du fait que les salariés ne s’intéressent à leur bulletin de paie qu’à travers la lecture de... la somme qui leur revient, généralement marquée en bas à droite dudit bulletin ! Peut-on cependant blâmer ces derniers lorsqu’on constate la complexité des mécanismes de la paie ? Comment ne pas comprendre le désintérêt des salariés lorsqu’ils sont confrontés à des termes dont seuls les initiés maîtrisent la signification ? La lecture des notions « assurances plafonnées », « garantie minimale de points – GMP », « tranche A », « tranche B » apparaît pour le commun des salariés aussi indigeste que rébarbative... Combien d’entre eux connaissent en effet « sur le bout des doigts » les règles de calcul des heures supplémentaires, des primes d’ancienneté ou l’objet des cotisations dont ils s’acquittent – certes douloureusement – à chaque paie ? On pourrait multiplier à l’infini le nombre de questions que l’on peut se poser à la lecture d’un bulletin de salaire. Les directions des ressources humaines de par le peu d’informations qu’elles diffusent en la matière ne sont pas toujours exemptes de reproches face à cette situation.


Les entreprises ont en effet beau jeu de se tourner vers le législateur pour expliquer les éléments complexes qu’elles ont à gérer. On retiendra avec amusement les positions des hommes politiques sur le sujet de la paie, et ce, particulièrement et de façon régulière, à la veille des élections. C’est souvent à ce moment que les politiques semblent réaliser que la complexité même de la paie est sans (nul) doute un facteur de frein à l’embauche. Parmi les propositions pour lutter contre le chômage, revient régulièrement celle de simplifier le bulletin de salaire. Or, sitôt les élections finies, on complique bien souvent encore plus les choses, comme cela avait été particulièrement le cas après les élections de mars 1993 avec les modifications apportées à la gestion de la désormais célèbre « contribution sociale généralisée – CSG ». On avait ainsi noté la mise en place d’un nouveau mécanisme de « déduction partielle » du revenu soumis à impôt, déduction qui venait naturellement alourdir davantage la complexité des calculs de paie... et rendre encore plus incompréhensible à une bonne partie des salariés la lecture de leur bulletin ! Quel responsable politique peut objectivement dire que préalablement à la mise en place de la loi sur les 35 heures, il s’est réellement interrogé sur les possibles conséquences de cette loi sur l’élaboration du bulletin de salaire ? Lors de l’élection présidentielle de 2007, la paie a été particulièrement mise sur le devant de la scène, avec tous les discours relatifs, par exemple, à la défiscalisation des heures supplémentaires ou à l’abattement des charges sur ces heures. Nul ne s’est soucié de savoir si ces propositions étaient aisées à mettre en œuvre, ne serait-ce que d’un point de vue technique ou même logique ! Et en 2012, quand François Hollande a supprimé, quelques semaines après son élection, les exonérations fiscales et sociales des heures supplémentaires, cette suppression s’était faite sur deux mois successifs, c’est-à-dire en deux temps : il aurait pourtant été tellement plus simple de la faire en une fois...


Il est vrai que, bien souvent, la complexité de la paie naît aussi des propres règles de calcul que se sont données les entreprises. Dans la détermination des primes qu’elles versent ou des conditions d’ouverture des droits pour bénéficier de ces primes, les solutions les plus simples sont rarement celles qui sont retenues et la combinaison de ces éléments contribue à faire de la paie un véritable casse-tête chinois.


Le but de cet ouvrage est de tenter d’apporter les réponses à ces questions et de faire le point sur les règles générales en vigueur et à la base du calcul de la paie. Il est cependant évident que seuls seront abordés les principes généraux : il n’est, en effet, nullement question de se substituer à un manuel de droit social auquel nous renverrons toujours le lecteur lorsqu’il souhaitera avoir une étude exhaustive des sujets abordés.


Plus généralement, l’objectif que nous poursuivrons est d’aller au-delà de cet aspect purement réglementaire de la paie dont les limites sont en définitive celles du simple bulletin de salaire. Beaucoup plus intéressant nous semble-t-il est d’aller à la découverte de l’environnement que nous évoquions ci-dessus et dans lequel la paie évolue, un environnement qui n’est pas sans conséquence sur celle-ci.


À partir de cette recherche, deux visions sont possibles. Le salarié pourra aborder la lecture de la paie en termes de « miroir du potentiel social » de son entreprise. En bien des domaines, en effet, on découvrira que la paie est le reflet de la politique sociale que se donnent les sociétés. Avant que les taux de cotisation retraite ne tendent vers une harmonisation imposée, le taux de cotisation était donc pour une part choisi par l’entreprise. Plus ce taux était fort, plus les droits à la retraite du salarié étaient élevés. La différence peut se faire aujourd’hui sur le taux des retraites supplémentaires que les entreprises ont la faculté de mettre ou non en place au profit de leurs salariés. Il en coûte alors certes à ces derniers, mais il en coûtera beaucoup plus à leur employeur. Il en va de même pour tout ce qui a trait à la prévoyance, que l’on parle de mutuelle, ou que l’on parle de couverture des risques incapacité, décès, invalidité.


La liste est longue de ces éléments dont l’étude peut ainsi conduire à la mise en place d’un véritable « audit de la rémunération » et par extension à l’élaboration d’un début de diagnostic social. Cette action, c’est la seconde façon d’aborder la paie, une approche qui est davantage celle du gestionnaire. Car la connaissance de la paie conduit à sa maîtrise, facteur important d’économies potentielles, certes chacune modeste, mais qui, multipliées par le nombre de cas se présentant, peuvent constituer des montants non négligeables. En un temps où la maîtrise de l’évolution de la masse salariale est devenue parfois une condition de survie de l’entreprise, un tel problème ne doit pas être sous-estimé. Aujourd’hui, avec une inflation durable à un chiffre, une dérive de la masse d’un point prend des proportions autrement plus significatives que du temps où l’inflation était à deux chiffres. Parallèlement, à effectif constant, les objectifs fixés aux augmentations de masse salariale sont souvent les mêmes que les taux d’inflation. Or, par le biais des seuls faits du vieillissement des populations salariés – et par voie de conséquence de l’accroissement des anciennetés – et des promotions qui augmentent la technicité des salariés – et par voie de conséquence leur rémunération –, la masse salariale se trouve effectivement considérablement augmentée (près de 1 % par an...) avant même que la moindre décision relative à la politique des rémunérations n’ait été prise ! La gestion de la paie n’en revêt donc alors que plus d’importance.


Gestion administrative du personnel, chômage, formation, absentéisme, politique sociale de l’entreprise, Sécurité sociale, devenir des retraites, temps de travail, autant de termes qui renvoient à des aspects de la fonction ressources humaines et qui, de prime abord, ne sont pas liés à la paie. Pourtant, des liens existent et c’est à travers leur étude que nous entendons démontrer le rôle clé que peut jouer la paie dès lors qu’elle n’est plus considérée comme le parent pauvre des directions des ressources humaines.


Les pages qui vont suivre ont été écrites dans une optique « pratique ». Elles sont une synthèse des règles courantes ; le lecteur mesurera la distance qui sépare ces règles de celles qui s’appliquent dans sa propre entreprise...





PREMIÈRE PARTIE



Les éléments constitutifs des bases de la rémunération



I. Les principes fondamentaux



1.1. L’environnement réglementaire


Toute notion de paie implique l’existence d’un contrat de travail, quelle que soit la forme, écrite ou orale. L’écrit est déjà obligatoire depuis de nombreuses années en ce qui concerne certains types de contrats et plus particulièrement les contrats à durée déterminée, les contrats temporaires, les contrats d’apprentissage ou de professionnalisation et les contrats à temps partiel. Certaines conventions collectives imposent également la rédaction d’un contrat écrit. L’écrit n’est donc pas obligatoire en soi. Le droit communautaire européen impose cependant aux employeurs d’informer par écrit les salariés, dans un délai de deux mois après le début du travail, des éléments essentiels applicables au contrat de travail. Ces points concernent plus particulièrement : l’identité des parties, le lieu de travail, le titre du salarié, la date de début de contrat, la durée des congés payés (ou les modalités d’attribution de ces congés), la durée du préavis en cas de rupture du contrat, la périodicité de la rémunération, la durée du travail journalière ou hebdomadaire, et s’il y a lieu, la mention des conventions et/ou accords collectifs régissant les conditions de travail.


Indépendamment de quelque aspect juridique que ce soit et en tout état de cause, le salarié et son employeur ont généralement tout à gagner dans la définition précise de la relation du travail.


Cette précision est d’autant plus indispensable lorsqu’il s’agit de régler des problèmes d’annualisation du temps de travail.


L’administration, interrogée sur le caractère obligatoire de l’écrit pour tous les contrats a cependant pu préciser que, dans la mesure où une copie de la déclaration d’embauche était remise au salarié et compte tenu des éléments obligatoires figurant sur le bulletin de salaire, il ne lui apparaissait pas indispensable d’établir un écrit systématique, les obligations émises par la directive européenne étant satisfaites. Cette position n’a donc connu aucune évolution au niveau du Code du travail. Les conventions collectives tendent cependant à généraliser l’existence d’un écrit.


Il est intéressant de noter que le législateur, à travers le Code du travail, n’a donné aucune définition d’un contrat de travail. C’est la jurisprudence qui a défini celui-ci comme « la convention par laquelle une personne s’engage à mettre son activité à la disposition d’une autre sous la subordination de laquelle elle se place, et moyennant rémunération ». Il existe donc trois éléments indissociables pour caractériser un contrat de travail : l’exercice d’une activité professionnelle, la rémunération et le lien de subordination (le travail devant être accompli sous l’autorité et le contrôle de l’employeur et avec des conditions matérielles d’exercice de l’activité mises à disposition par l’employeur : cette dernière clause pouvant rendre parfois difficile la détermination de la frontière entre le travailleur à domicile, l’artisan ou le sous-traitant...). Certaines personnes ne souhaitent pas se voir qualifier de salariés et demandent à ce que le paiement de la prestation fournie le soit sous forme d’honoraires. Pour que ce mode de paiement soit licite, ces personnes doivent démontrer qu’elles exercent régulièrement une activité libérale.


En ce sens également, les mandataires sociaux par exemple (c’est-à-dire les membres de conseils d’administration, les associés, les gérants, les PDG, etc.) ne sont pas des salariés en matière de droit du travail et ne peuvent donc de ce fait prétendre au bénéfice d’aucune disposition du Code du travail ni de la convention collective applicable à l’entreprise... quand bien même ces personnes sont pourtant assimilées à des salariés pour leur immatriculation au régime général de Sécurité sociale ! Il existe en cette matière un conflit de juristes, certains affirmant qu’il doit y avoir unification des droits du travail et de la Sécurité sociale, d’autres exigeant que l’autonomie des deux droits soit respectée.


De façon plus générale, l’existence d’un contrat de travail implique que l’employeur s’engage aussi à respecter la réglementation en termes de durée du travail, de repos hebdomadaire, d’hygiène et de sécurité, de liberté syndicale, de représentation syndicale et bien sûr de paie – cet aspect découlant en fait des points cités précédemment. Il est à noter que les contrats de solidarité internationale, les contrats de volontariat associatif, ne relèvent pas des règles du Code du travail et donc des règles de la paie. Les stages en milieu professionnel, effectués dans le cadre de conventions entre un établissement scolaire, un stagiaire et une entreprise, ont une durée maximale de six mois. Cependant, dès lors que leur durée est supérieure à deux mois consécutifs, ils doivent obligatoirement faire l’objet du versement d’une gratification minimale fixée par la loi, le stagiaire n’ayant pas pour autant la qualité de salarié. Les gratifications (ou indemnités) de stage échappent à cotisation si elles ne dépassent pas le montant fixé par la loi. Si l’employeur verse un montant supérieur, les sommes au-delà du montant minimum légal supportent des cotisations.


Au-delà de son obligation essentielle qui est de payer au salarié la valeur de la contre-prestation de travail et qui devra donc se traduire par la délivrance d’un bulletin de salaire, l’employeur a également diverses obligations « administratives » : le paiement des cotisations sociales et des charges obligatoires liées à la paie, la rédaction d’une déclaration annuelle des données sociales unifiées (DADSU) faite généralement sur support informatique et alors définie sous le nom de N4DS, du nom de la norme applicable. L’employeur doit également tenir un livre de paie afin de permettre les contrôles éventuels de l’Inspection du travail, le livre de paie pouvant constituer un double des bulletins de salaire remis aux salariés. Depuis le 1er mars 1998, l’employeur s’est vu imposer d’établir une déclaration « unique » d’embauche (dite DUE, ou encore aussi DPE – Déclaration préalable d’embauche – devant effectivement se faire avant l’embauche du salarié), cette déclaration devant être envoyée au centre de recouvrement de Sécurité sociale et d’allocations familiales dont il dépend.


Cette déclaration unique d’embauche a permis de réduire considérablement le nombre de formulaires à utiliser à l’occasion de l’embauche d’un salarié puisqu’elle s’est substituée aux formalités suivantes : immatriculation de l’employeur et du salarié à la Sécurité sociale, déclaration nominative préalable, affiliation à l’assurance chômage, demande d’abattement de cotisations de Sécurité sociale pour embauche des salariés à temps partiel, déclaration en vue de l’exonération pour embauche des premiers salariés, information de Pôle Emploi, demande d’adhésion à un service médical du travail, demande de visite médicale d’embauche, déclaration de mouvement de personnel destinée au préétablissement de la DADS – déclaration annuelle des données sociales.


Enfin, l’employeur doit tenir un registre unique du personnel sur lequel doivent figurer dans l’ordre d’embauchage les noms de tous les salariés occupés par l’établissement (y compris les travailleurs à domicile), d’autres informations devant également figurer comme la nationalité, la date de naissance, le sexe, l’emploi, etc. À noter que l’employeur est réputé utiliser un travailleur clandestin dès lors qu’il omet intentionnellement deux des trois formalités obligatoires (remise du bulletin, tenue du livre de paie, tenue du registre unique).


Les règles qui fixent les conditions de travail ainsi que ce que l’on peut appeler « les garanties sociales » des salariés – ces garanties s’appliquant également au domaine de la rémunération –, trouvent leurs origines en deux sources différentes qui sont :




	soit le Code du travail (ou sa jurisprudence), qui s’appliquera prioritairement en l’absence de convention collective propre à un secteur d’activité donné ;


	
soit dans les conventions collectives qui tendent à devenir la source prééminente du droit du travail. Les conventions collectives, qui sont des accords conclus entre des organisations syndicales représentatives des salariés et des organisations ou groupement d’employeurs (voire des employeurs isolés) peuvent être de trois types différents :






	soit elles sont de droit commun ;


	soit elles ont fait l’objet d’un arrêté ministériel d’extension et sont obligatoires pour tous les salariés et employeurs compris dans son champ d’application ;


	ou elles ne s’appliquent qu’au niveau d’une entreprise ou d’un établissement : on parle alors davantage d’« accord d’entreprise » celui-ci visant à suppléer l’absence de convention collective ou à adapter celle-ci aux conditions particulières de l’entreprise ou de l’établissement.





On retrouve généralement dans toutes ces conventions un certain nombre de mentions qui vont intéresser sous une forme ou sous une autre « la paie »,

ces mentions étant selon le type de convention collective obligatoires ou facultatives. Il n’est pas question de vouloir dresser la liste des différents points abordés dans le cadre de ces textes qui délimitent le « cadre social » de l’exécution du contrat de travail.


Parmi les dispositions les plus courantes citons :




	la fixation d’un salaire minimal en fonction de la qualification professionnelle ;


	la détermination des majorations à appliquer pour les travaux pénibles, dangereux ou insalubres, etc.


	les règles de calcul des indemnités de licenciement ou de départ à la retraite, des frais professionnels, des indemnités de déplacement, etc.


	le régime de rémunération des heures supplémentaires, des primes d’ancienneté, des primes d’assiduité, des primes de vacances, etc.


	la durée des périodes d’essai (fixée par la loi à quatre mois pour un cadre, trois mois pour un agent de maîtrise ou un technicien, deux mois pour un employé ou un ouvrier – et trois mois pour les VRP) et la possibilité de les prolonger ou non. Une période d’essai ne peut parfois être prolongée que si la demande émane du salarié... Une telle obligation est pour le moins un peu hypocrite, car on se doute qu’un refus du salarié de faire une telle demande est de nature à conduire à l’arrêt pur et simple du contrat. De plus, certains employeurs ont pu reconduire des périodes d’essai alors que leur convention collective ne prévoyait pas expressément qu’une telle prolongation était bien possible : la Cour de cassation a prononcé la nullité de ce type de clause de prolongation. Sur le sujet des précautions à prendre en matière de période d’essai, on notera qu’il ne suffit pas dans un contrat de travail de faire référence à la convention collective pour considérer que les règles relatives à la période d’essai s’appliquent automatiquement. Le contrat de travail doit mentionner la durée de la période d’essai de façon précise. La jurisprudence, à maintes reprises, a rappelé qu’une période d’essai ne se présume jamais.







Les conventions collectives sont disponibles auprès du Journal officiel ou auprès du ministère du Travail via le site internet legifrance.gouv.fr. Elles doivent en outre être tenues à la disposition du personnel au sein des entreprises. Il convient de bien souligner la distinction entre « mise à disposition »

et « remise » : la remise d’une convention collective n’est en effet prévue par le Code du travail qu’au profit de certains représentants du personnel.


La paie va donc évoluer dans un environnement rendu complexe en grande partie à cause de cette double source d’informations, d’origine légale d’une part, d’origine conventionnelle d’autre part. Toute recherche des éléments constitutifs de la rémunération devra toutefois se faire systématiquement en se posant les deux questions suivantes :




	que prévoit la convention collective ?


	en l’absence de dispositions particulières, que prévoit le Code du travail ?





En règle générale, les préconisations des conventions collectives sont supposées être plus favorables que le Code du travail. Sur le sujet des rémunérations, et plus particulièrement de la rémunération minimale conventionnelle, ce constat ne s’est pas toujours vérifié. Cette particularité constituait le plus souvent une exception confirmant la règle voulant que « la convention collective soit plus favorable que la loi ». La paie évolue cependant dans un environnement juridique constitué par un droit social particulièrement vivant, mais également par des pratiques qui tendent à se développer, comme les Accords nationaux interprofessionnels (ANI) qui viennent encore plus compliquer les choses. Ces ANI introduisent en effet de nouvelles contraintes et il convient de les intégrer dans la gestion au quotidien de la paie.


1.2. Le principe de la mensualisation


La rémunération des salariés s’inscrit dans un canevas général constitué par l’accord du 10 décembre 1977 complété par la loi du 19 janvier 1978. Cette loi dite « loi de mensualisation » a été considérablement modifiée par la loi du 1er mars 2008. Cette nouvelle loi n’a cependant pas remis en cause les dispositions prévoyant le paiement du salaire pour un horaire de travail effectif indépendant du nombre de jours travaillés dans le mois et a conservé

le cadre de ce qui fait la gestion « au quotidien de la paie ». Ce cadre constitue le fondement même de la paie, le minimum que tout un chacun se doit de connaître. De même qu’en droit social tout juriste – y compris débutant – connaît l’article L. 1224-12 du Code du travail (anciennement codifié L. 122-12), relatif au sort du contrat de travail en cas de transfert d’activité, quasiment tous les gestionnaires de paie connaissent cette référence qu’est la loi de mensualisation ! Jusqu’à la loi de mensualisation en effet,

la rémunération pouvait varier d’un mois sur l’autre en fonction du nombre de jours ouvrés, c’est-à-dire réellement travaillés du mois. Un mois peut en effet comporter un nombre de jours ouvrés variant de 19 à 23. Si l’on prend l’hypothèse d’une durée de journée de travail égale à 7 heures, les heures de travail d’un mois varient entre 133 (19 × 7) et 161 (23 × 7).


La loi de mensualisation a eu pour objet de neutraliser les incidences de ce nombre variable de jours travaillés en fixant le nombre d’heures de travail d’un mois comme suit :
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Les chiffres de 52 et 12 représentent respectivement le nombre de semaines et de mois que comporte une année.


Un salarié payé sur la base de 10 euros par heure de travail, effectuant un horaire de 35 heures par semaine, se verrait verser un salaire mensuel de base de :


(35 × 52) / 12, soit 151,67 heures × 10 euros = 1 516,70 euros.


Cet horaire de 151,67 heures dans cet exemple est un horaire forfaitaire, purement théorique sans rapport avec les heures effectivement travaillées un mois considéré. L’horaire n’est pas un reflet de l’activité réelle du salarié, mais une base de calcul de la rémunération qui est donc elle-même forfaitaire. Cette distinction devra être prise en compte dès lors que l’on désirera relier une étude d’absentéisme aux données de la paie.


Quelques rares entreprises calculent également cet horaire théorique, en raisonnant non pas sur la base de 364 jours, comme cela se fait lorsque le calcul s’effectue en multipliant l’horaire de base par 52 semaines, mais sur la base de 365 jours, voire 365,25 jours, pour tenir compte des années bissextiles.


Ainsi, un salarié effectuant 35 heures par semaine peut se voir attribuer un horaire théorique de :




	151,67 [(35 heures × 52 semaines) / 12 mois].


	152,25 heures [(35 × 52 / 12) + (35 / 5 / 12)] pour tenir compte du 365e jour représentant 1/5 de la durée d’une semaine de travail.


	152,40 heures [(35 × 52/12) + (35 / 5 / 12) × 1,25)] pour tenir compte à la fois du 365e jour comme vu ci-dessus, mais également des répercussions du 366e jour qui revient une année sur quatre, la durée moyenne d’une année étant alors de 365 jours + 1/4.





Le choix du mode de calcul pour définir l’horaire théorique n’est pas sans effet, on le verra au moment de définir les bases des taux horaires.


Ce cadre réglementaire s’applique obligatoirement à tous les salariés à

l’exception des travailleurs à domicile, des travailleurs saisonniers, des salariés des professions agricoles et des travailleurs intermittents, c’est-à-dire ceux effectuant un travail discontinu.


Les avantages de cette loi vont au-delà du simple cadre de la rémunération. La loi définit également les règles de paiement des jours fériés. Ils ne peuvent pas être la cause d’une diminution de la rémunération pour un salarié dès lors que ce dernier satisfait aux conditions suivantes :




	avoir au moins trois mois d’ancienneté dans l’entreprise ou avoir accompli au moins 200 heures de travail dans les deux mois qui précèdent le jour férié ;


	et être présent le dernier jour qui précède le jour férié ainsi que le premier jour lui faisant suite (sauf bien sûr si le salarié a été autorisé par son employeur à s’absenter au préalable).





Cette seconde condition a suscité une abondante jurisprudence dans le cas de grèves. Les employeurs devaient-ils payer le jour férié lorsque la veille ou le lendemain dudit jour des salariés se mettaient en grève ? Des arrêts récents ont clarifié la situation et les juges ont répondu par l’affirmative au motif principal qu’une absence pour grève ne peut être assimilée

à une « absence non autorisée » : un employeur ne saurait « autoriser une grève », il doit y faire face et c’est tout. L’indemnisation du jour férié

chômé est donc admise pour le salarié en grève le lendemain ou la veille de la fête légale.


Lorsqu’un jour férié tombe un jour de repos hebdomadaire, il n’ouvre pas pour autant droit à un quelconque report ou à une indemnisation particulière, sauf disposition conventionnelle plus favorable.


Il est à noter qu’un jour férié n’est pas légalement obligatoirement chômé, à la seule exception du 1er Mai, jour de la fête du Travail, sauf pour les jeunes travailleurs et apprentis de moins de 18 ans ainsi que pour les femmes employées dans des établissements autres que les établissements commerciaux et les bureaux industriels. Le travail un jour férié n’entraînera toutefois pas pour le personnel payé au mois une quelconque modification du salaire si l’on s’en réfère exclusivement au Code du travail. Seul le travail un 1er Mai entraîne le versement d’une indemnité supplémentaire égale au salaire versé ce jour aux personnes amenées à travailler à ce moment.


Dans les faits, le repos durant un jour férié est institutionnalisé soit par les usages, soit par les conventions collectives. Dans le domaine de la distribution ou de la restauration, les écarts à ces règles de « repos un jour férié » sont fréquents bien que les règles d’indemnisation pour ces journées soient en règle générale très favorables (une convention collective peut ainsi prévoir le paiement une seconde fois du salaire en sus de la rémunération normale versée le jour férié). Les salariés des banques, du fait de la pratique des jours « non bancables » bénéficient souvent pour leur part de jours supplémentaires les veilles ou lendemains de certaines fêtes légales.


On remarquera qu’en matière de « jours fériés », le lendemain du jour de Noël et seulement dans les communes où existe un temple protestant ou mixte – restriction apportée par un arrêt de Cour de cassation – le Vendredi saint sont des fêtes légales dans le droit local pour l’Alsace-Lorraine (Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle) ce droit local ayant de nombreuses incidences en matière de paie, sur des sujets très divers, comme les taux de cotisations, les règles d’indemnisation de la maladie, etc. De même, la commémoration de l’abolition de l’esclavage par la France fait l’objet d’une journée fériée dans les départements d’outre-mer. Un décret du 23 novembre 1983 en fixe la date : 27 mai pour la Guadeloupe, 10 juin pour la Guyane, 22 mai pour la Martinique, 20 décembre pour la Réunion, 27 avril pour Mayotte. Il existe également un certain nombre de fêtes professionnelles qui génèrent des journées de repos chômées et payées : la Sainte-Barbe dans les exploitations et établissements miniers, la Saint-Éloi (la plupart des salariés relevant de la métallurgie dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais), la Sainte-Catherine, jour de fête dans la couture...


Les jours fériés ont été placés à la une de l’actualité française à l’occasion du plan « dépendance » présenté par le gouvernement après la canicule de 2003. Ce plan a institué une journée supplémentaire de travail (soit 7 heures), la journée de solidarité, par la suppression d’un jour férié. La date retenue pour ce jour férié supprimé a été généralement le lundi de Pentecôte, mais il a été autorisé que, par voie d’accord, l’entreprise puisse retenir tout autre jour férié, voire qu’elle augmente la durée du travail en réduisant le nombre de jours de réduction du temps de travail. Il est même possible que cette journée de solidarité puisse être fractionnée en heures. L’augmentation du nombre d’heures de travail concerne tous les salariés y compris ceux qui travaillent à temps partiel – au prorata de leur durée contractuelle de travail. Un salarié changeant d’entreprise en cours d’année n’est redevable que d’une seule journée de solidarité. La mise en place de la journée de solidarité a eu pour effet parallèle de faire passer la durée annuelle du travail de 1 600 à 1 607 heures, les employeurs devant de leur côté acquitter une taxe supplémentaire de 0,3 % de la masse salariale, cette contribution étant versée au profit de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (à noter que parallèlement à la mise en place de cette nouvelle cotisation, une contribution ayant la même finalité a été

assise sur les revenus du capital sous forme d’une contribution exceptionnelle au prélèvement social de 2 %). Les premières années d’application du dispositif ont montré que l’expression de la solidarité était à géométrie variable entre entreprises publiques et privées. À la SNCF par exemple,

la journée de solidarité a été prise sous forme d’un travail supplémentaire de... quelques minutes chaque jour de travail : aux guichets, aucun client n’a vu quelque changement que ce soit dans une extension équivalente des horaires d’ouverture. Dans l’Éducation nationale, les écoles sont restées fermées le lundi de Pentecôte alors que de nombreux parents devaient travailler ce jour-là. Les entreprises dépendant des livraisons pouvaient se trouver devoir, pour leur part, faire travailler leurs salariés ce jour alors que les camions restaient interdits de circulation, a fortiori quand le lundi de Pentecôte est redevenu un jour férié, etc. En matière de paie, cette journée de solidarité a suscité de nombreuses jurisprudences, et on citera plus particulièrement celle relative au fait qu’un employeur a bien été autorisé à

pratiquer une réduction de rémunération à un salarié ayant refusé d’effectuer la journée de solidarité fixée un jour férié précédemment chômé

(cassation sociale du 7 avril 2010).


Ce qui constituait le cadre de la loi de mensualisation avait également fixé

un certain nombre de jours de congés pour « événements personnels »,

accordés aux salariés sur justification :




	4 jours pour le mariage (ou le remariage !), peu importe qu’il s’agisse d’un mariage civil ou religieux ;


	
1 jour pour le mariage d’un enfant (aucun jour pour l’enfant du conjoint) ;


	2 jours pour le décès d’un conjoint ou d’un enfant (ces dispositions étant également applicables au Pacte civil de solidarité – PACS) ;


	1 jour pour le décès du père, de la mère, d’un frère, d’une sœur ou d’un des beaux-parents (il faut entendre par beaux-parents les parents du conjoint, et non la personne avec laquelle le père ou la mère s’est remarié).





Ces congés sont accordés en jours ouvrables et octroyés sans aucune condition d’ancienneté (à la différence de l’accord interprofessionnel préalable

à la loi qui imposait que le salarié justifie d’au moins six mois d’ancienneté – pour les congés mariage – et trois mois d’ancienneté – pour les congés décès : cette règle a cependant été conservée pour le décès d’un frère, d’une sœur ou d’un des beaux-parents).


Parallèlement aux restrictions liées à l’ancienneté, la Cour de cassation a eu l’occasion de considérer que si un salarié convole durant son congé

payé, aucune indemnité ne lui était due au titre de son congé de mariage ;

il ne peut prétendre prolonger son congé payé de quatre jours, durée du congé de mariage. On peut donc raisonnablement penser que cette décision doit également être étendue à l’ensemble des congés pour événements familiaux.


Des congés plus longs ou supplémentaires (ex. : mariage d’un frère ou d’une sœur, cérémonie religieuse, fêtes juives ou musulmanes, déménagement, maladie d’un enfant...) peuvent être prévus dans les conventions collectives. À ce sujet, on pourra regretter que la présentation de ces avantages supplémentaires ne soit pas toujours rendue très claire. Ainsi, dans certaines conventions collectives, on peut parfois noter qu’après une année d’ancienneté, « le salarié aura droit à six jours ouvrables de congé pour son mariage ». Cette formulation ne saurait faire oublier que même si le salarié

n’a pas un an d’ancienneté, il n’en a pas moins le droit de bénéficier du congé de quatre jours prévu par la loi.


On rappellera également que les salariés – de sexe masculin exclusivement car les femmes bénéficient pour leur part des règles régissant les congés de maternité ou d’adoption – peuvent bénéficier d’un congé

de trois jours en cas de naissance ou d’adoption d’un enfant. Par lettre ministérielle du 16 septembre 1988, il est stipulé que « l’autorisation d’absence perd toute signification si l’intéressé se trouve, au moment de l’événement, en période d’interruption de travail pour une raison quelconque et notamment pour congés annuels, sauf disposition conventionnelle contraire ». Cette position rejoint donc celle citée ci-dessus retenue par la Cour de cassation à l’égard des congés pour événements familiaux. Le congé de naissance de trois jours peut être complété par un congé de paternité de onze jours, consécutifs ou non (18 jours en cas de naissance multiple) qui doit être pris dans les quatre mois suivant la naissance. Le maintien de la rémunération est assuré par la Sécurité sociale, dans la limite d’un montant maximal : ceci explique que relativement peu de cadres utilisent ce droit à congé, l’employeur n’ayant aucune obligation légale de leur assurer le paiement du salaire perdu non pris en charge par la Sécurité sociale.


Enfin la loi de « mensualisation » du 19 janvier 1978 avait également fixé

les règles de calcul des indemnités de départ à la retraite ou de licenciement ainsi que les conditions de maintien de la rémunération en cas de maladie ou d’accident. Nous reviendrons plus longuement sur ce dernier point dans le paragraphe 3.4 de la deuxième partie.


Tout salarié « mensualisé » doit, aux termes de la loi, se faire remettre son bulletin au moins une fois par mois ; la fixation du jour de remise de la paie

étant laissée à l’initiative des employeurs. Si la plupart de ces derniers ont retenu « le dernier jour ouvré du mois » les pratiques de « paie décalée »,

c’est-à-dire de paies versées le 10, voire jusqu’au 15 du mois qui suit le mois de paie ne sont pas rares. La décision du jour de remise de la paie a des conséquences sur le jour de paiement des cotisations aux organismes collecteurs et n’est pas neutre en termes de trésorerie pour les entreprises qui adoptent cette solution. Bien entendu, une fois qu’il a choisi la date à

laquelle il entend régler les paies, l’employeur doit toujours maintenir dans le cadre d’un versement mensuel un écart d’une trentaine de jours entre deux versements !


La paie ne peut se faire un jour durant lequel le salarié est de repos ;

cette restriction n’a toutefois plus vraiment de répercussions dans la mesure où les paies sont, en règle générale, virées sur un compte bancaire.

Cette situation rend quelque peu anachronique l’interdiction qu’ont les employeurs de remettre la paie dans un débit de boisson ou un magasin de vente (sauf pour le personnel qui y est employé !). Hélas, si le législateur avait cru devoir apporter cette précision, on se doute que nombre de paies ont été englouties en de tels lieux, surtout quand les paiements se faisaient directement en espèces sonnantes et trébuchantes... Dans le même ordre d’idées, il convient de préciser que l’employeur ne peut se libérer de son obligation contractuelle en matière de salaire par l’octroi d’avantages non contractuels. En revanche, et alors que le salaire est la contrepartie du travail, l’obligation de paiement du salaire disparaît dès lors que le travail n’a pas été effectué, sauf cas particuliers de périodes qui, bien que non travaillées, font l’objet d’un paiement (comme les congés payés).


C’est la loi qui détermine le paiement du salaire en espèces, chèque ou virement. Le principe du paiement en argent est en effet obligatoire (la loi interdit les paiements en nature ; elle interdit par ailleurs à un employeur d’organiser des magasins de vente dans les locaux lui appartenant ou d’imposer à ses salariés l’obligation de dépenser tout ou partie de leur salaire dans des magasins désignés par lui-même).


Un salarié dont la rémunération est inférieure à 1 500 € net par mois peut

être payé en espèces s’il le souhaite. Si sa rémunération est supérieure à

1 500 € net le salaire doit être obligatoirement versé en chèque ou virement. Entre ces deux bornes, l’employeur peut payer comme il lui convient ou accepter de négocier collectivement sur ce point le mode de versement des rémunérations. Une telle règle peut véritablement poser des problèmes aux entreprises ne disposant pas de trésorerie suffisante pour faire face à

des sorties d’espèces importantes alors que, parallèlement, l’employeur ne saurait obliger un salarié à posséder un compte bancaire.


On notera que le principe de la mensualisation n’est pas retenu par des organismes comme la Sécurité sociale ou Pôle Emploi. Les paiements d’indemnités effectués par ces organismes se font toujours par rapport au nombre réel de jours d’un mois considéré : un chômeur indemnisé percevra ainsi moins d’indemnisation en février qu’en juillet, un salarié en arrêt maladie et bénéficiaire d’indemnités versées par la Sécurité sociale sera dans la même situation.


1.3. Les limites à la libre fixation du salaire


De prime abord, les salaires sont librement fixés dans le cadre du contrat de travail à l’issue de ce qui est souvent une forme de « négociation » entre l’employeur et son futur salarié. Dans les faits, les partenaires sociaux,

par le biais des conventions collectives, mais aussi le législateur, à travers notamment l’instauration d’une rémunération minimale obligatoire, ont mis en place un cadre qui vient limiter cette notion de libre fixation du salaire. De même, la pratique des « enchères inversées » en vogue dans certains pays consistant à attribuer un poste au salarié proposant la rémunération la plus basse est interdite en France, à peine de nullité du contrat de travail.



1.3.1.L’obligation d’une rémunération minimale



1.3.1.1.La notion de minimum hiérarchique ou de salaire minimum conventionnel


Parmi les points les plus importants abordés dans la rédaction d’une convention collective, la détermination d’un « salaire minimum hiérarchique » (SMH), ou « salaire minimum conventionnel » (SMC) en fonction de la qualification professionnelle des salariés ou du niveau d’études des intéressés, occupe sans nul doute une place privilégiée en matière de rémunération. Lorsqu’il définit un salaire minimal mensuel, le calcul de ce SMH ou SMC résulte souvent d’une formule du type : coefficient attribué

au salarié, multiplié par une valeur de point telle que négociée par les partenaires sociaux ; cette valeur s’appliquant à l’ensemble d’un secteur professionnel. Si l’on prend une valeur de point égale à 6 euros, la rémunération minimale d’un salarié au coefficient 270 ne pourra être inférieure

à (6 × 270) soit 1 620 euros. De plus en plus de conventions collectives retiennent cependant une valeur de rémunération minimale propre à chaque niveau de qualification, sans passer par cette étape de valeur de point.


Si la formule est simple, son mode d’application devra être plus nuancé. Il convient, en effet, de définir au préalable les éléments qui vont eux-mêmes servir à définir le salaire minimum hiérarchique. Faut-il prendre en compte le seul salaire de base et comparer le SMH/SMC à celui-ci pour vérifier si le salarié est bien dans ses droits ? Ou faut-il ajouter d’autres éléments au salaire de base comme les primes conventionnelles versées en une ou plusieurs fois (prime 13e mois principalement, primes de vacances...) ? La Cour de cassation a cependant déjà pu décider que la prime d’ancienneté

n’a pas, en l’absence de dispositions particulières, à être prise en compte pour le calcul du salaire minimal conventionnel.


En d’autres termes, peut-on allouer un salaire de base inférieur au SMH/SMC mensuel prévu pour un individu, au motif que le versement d’une prime 13e mois par exemple a pour effet de faire passer la rémunération globale du salarié au-dessus du minimum fixé ? Ainsi, si un salarié a un SMH/SMC de 1 500 euros et qu’il perçoit chaque mois un salaire de 1 480 euros mais sur 13 mois, l’employeur peut-il alléguer que sur l’année le salarié aura donc perçu plus que le SMH/SMC mensuel × 12 ? Les réponses sont en fait bien souvent fonction de la rédaction des clauses conventionnelles qui définissent ces minima et qui abordent souvent désormais ce problème sous forme de « garantie annuelle » précisant que sur l’année, la rémunération d’un salarié à un niveau défini de qualification ne peut être inférieure à « tel montant ». Il est à noter que ce montant annuel peut d’ailleurs fort bien être le salaire mensuel minimal × 13 mois. Cette définition d’un salaire minimal annuel égal à treize salaires mensuels vise naturellement à éviter que les salariés se voient indirectement supprimer l’attribution d’un 13e mois dont ils pouvaient bénéficier. À défaut de précision de la convention collective, un employeur se doit d’assurer chaque mois à ses salariés un revenu au moins égal à la rémunération mensuelle minimale. Cette garantie peut donc poser problème face à des salariés payés pour une très large part à la commission et qui peuvent avoir un niveau de rémunération très fluctuant d’un mois sur l’autre. Un employeur a donc tout intérêt à proposer un système d’avances récupérables dans un tel cas de figure. Sachant que ces avances auront alors un caractère de sommes définitivement acquises.


Dans le prolongement de ce sujet de « l’annualisation du minimum », la Cour de cassation avait donc admis un temps que la prime de 13e mois devait être incluse dans le calcul du salaire minimum hiérarchique. Dans un autre arrêt rendu ultérieurement, la Cour a adopté une position inverse car elle avait déduit des circonstances de fait, la volonté implicite des parties de déroger à la convention collective au profit du salarié concerné et d’exclure par conséquent le 13e mois du salaire minimum conventionnel... En effet, le contrat de travail en cause prévoyait le bénéfice du 13e mois d’une façon séparée de la rémunération mensuelle.


La rédaction des contrats doit donc être d’une grande précision ; la mention expresse de l’inclusion ou de l’exclusion de certaines primes du salaire minimum conventionnel étant le plus sûr moyen d’éviter tout litige.


D’une façon générale, il convient de préciser que dans les entreprises pourvues d’au moins un délégué syndical, les salaires font l’objet d’une négociation annuelle obligatoire (NAO). Quand bien même l’employeur n’a jamais obligation de conclure par un accord de telles négociations, la question de « grilles de salaire » se trouve régulièrement posée lors des discussions qui interviennent.


La notion de rémunération minimale constitue l’une des garanties sociales majeures des salariés. Il reste cependant encore des conventions collectives qui offrent cette particularité d’être en retard sur le plan réglementaire en ce qui concerne les SMH des salariés les moins qualifiés ; si l’on a pu dire que les conventions collectives étaient souvent plus favorables que les textes issus du Code du travail, certaines présentent encore la particularité de proposer certains SMH mensuels, du fait de leur non-revalorisation, inférieurs au Smic mensuel. Il est évident qu’en la matière, c’est le Smic qui devra s’appliquer et non le SMH, le Smic constituant la base minimale de rémunération de l’ensemble des salariés, à quelques exceptions près.


1.3.1.2. La notion de Smic


Le Smic, salaire minimum interprofessionnel de croissance, fixé par décret et revalorisé dès que la progression cumulée de l’indice Insee dépasse 2 %, est le seuil en dessous duquel il est interdit de rémunérer un salarié.


Les derniers chiffres disponibles permettaient de constater que le Smic concernait plus de 3 millions de personnes, ce nombre étant cependant en constante progression. Le Smic est, de plus, revalorisé au 1er janvier de chaque année de façon à ce que son évolution suive celle de la moyenne des salaires réels.


La conjoncture politique peut également entraîner une revalorisation importante (témoin l’augmentation de 10 % au lendemain de l’élection de François Mitterrand en 1981, celle de 4 % après l’élection de Jacques Chirac en 1995, celle de 4 % à nouveau après les élections législatives de 1997). De façon plus générale, le Smic peut donc être revalorisé si le gouvernement le juge utile (principe dit « du coup de pouce »).


Nicolas Sarkozy aura été le premier président à ne pas donner de « coup de pouce » au Smic au lendemain de son élection en 2007, et François Hollande a agi de la même façon en 2012. Il est vrai qu’à l’heure de la mondialisation et des délocalisations, jamais le coût trop élevé – pour les employeurs – de la main-d’œuvre n’a autant été au centre des débats en France.


Le Smic ne concerne cependant pas les apprentis payés selon un pourcentage du Smic, ce pourcentage variant en fonction de l’âge et de l’année d’apprentissage. Ces pourcentages sont fixés comme suit :
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Le Smic ne concerne pas non plus les travailleurs rémunérés au pourboire, tout au moins lorsque celui-ci est perçu et centralisé directement par leur employeur. De même, le Smic ne s’applique pas aux VRP – voyageurs représentants placiers – dont l’horaire de travail n’est pas vérifiable. Ces VRP bénéficient toutefois, s’ils exercent à temps plein leur activité, d’un revenu minimal garanti par leur convention collective et fixé à 520 fois le taux horaire du Smic. En revanche, la jurisprudence a admis que le Smic était applicable aux salariés rémunérés à la tâche ou aux pièces, ainsi qu’aux travailleurs à domicile, ceux-ci ne pouvant percevoir une rémunération horaire inférieure au Smic pour les heures qu’ils ont pu effectuer.


Le Smic peut également être abattu de 20 % pour les salariés âgés de moins de 17 ans, c’est-à-dire ceux ayant entre 14 et 17 ans : le travail à partir de 14 ans est en effet possible pour les jeunes qui veulent travailler pendant leurs vacances scolaires à condition que le travail effectué soit dit « léger », que le jeune garde un minimum de temps de repos – égal à la moitié de son temps de vacances – et qu’enfin, l’inspecteur du travail ne s’oppose pas à cette situation. Un employeur est tenu d’informer l’inspecteur de son désir d’embaucher un jeune de 14 ou 15 ans, même si la durée de l’embauche ne dure qu’une semaine ou moins. L’inspecteur dispose alors d’un délai de huit jours pour notifier son désaccord éventuel. Pour les salariés âgés entre 17 et 18 ans, l’abattement, si abattement il y a, ne peut être que de 10 %. Cet abattement est cependant supprimé dès que le jeune salarié justifie de plus de six mois de pratique professionnelle dans la branche d’activité dont il relève.


Les handicapés, travailleurs à aptitude réduite, qui exercent une activité professionnelle, bénéficient d’une garantie de ressources à la charge des employeurs et calculée au cas par cas en fonction du Smic ; l’État prenant à sa charge un complément de rémunération.


Enfin, pour les salariés en situation de chômage partiel et ayant subi une réduction de leur horaire, la loi a institué une rémunération minimale mensuelle égale au Smic minoré des cotisations obligatoires (voir le paragraphe 4.2 sur le chômage partiel dans la troisième partie).


Les éléments qu’il est possible de prendre en compte, autres que le salaire de base mensuel, pour définir si le salarié est bien rémunéré au moins au Smic, sont limités. Seuls peuvent être intégrés :




	les avantages en nature logement qui doivent être évalués d’après leur valeur réelle, au prix de revient pour l’employeur ;


	
les avantages en nature nourriture, évalués pour deux repas (à défaut d’accord ou de convention) à deux fois le minimum garanti (notion que nous aborderons au paragraphe 1.5) et pour un repas, une fois le minimum garanti ;


	les autres avantages en nature, qui sont évalués d’après leur valeur réelle au prix de revient pour l’employeur ;


	les primes de rendement ;


	et, plus généralement, les primes ayant le caractère de fait d’un complément de salaire (tel le 13e mois), à l’exclusion des sommes versées au titre des remboursements de frais ou de la participation de l’employeur aux frais de transport pour les salariés des entreprises situées à Paris ou en région parisienne, à l’exclusion également des majorations pour heures supplémentaires.
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